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Fribourg, le 6 mai 2019 
 
 

POSTULAT 
 

de la Commission interparlementaire chargée du contrôle de l’exécution des 
concordats sur la détention pénale (CIP), 
 
Adressé à la Conférence latine des Chefs des Départements de Justice et 
Police (CLCDJP). 
 
Vu  

- l’article 19 de la Convention du 5 mars 2010 relative à la participation des 
Parlements cantonaux dans le cadre de l’élaboration, de la ratification, de 
l’exécution et de la modification des conventions intercantonales et des traités 
des cantons avec l’étranger (Convention sur la participation des Parlements, 
CoParl) 

- les rapports de la CIP pour les années 2017 et 2018 
 
La CIP a l’honneur de transmettre le présent postulat à la CLCDJP, pour suite à 
donner. 
 
Texte du Postulat 
 
La CIP, inquiète du constat que de nombreux jeunes, faute de places disponibles 
pour l’exécution de mesures en milieu fermé, continuent d’être au bénéfice de solu-
tions de fortune, voire sont privés de l’accès à une mesure institutionnelle tout court, 
invite les autorités des cantons concordataires à entreprendre tout ce qui est en leur 
pouvoir afin de favoriser la création rapide de places supplémentaires, en particulier 
de faire en sorte que soit mise en place une structure appropriée et raisonnable pour 
l’accueil des mineurs, dans un délai de trois ans. De plus, la CIP demande que des 
discussions soient entreprises avec des institutions de Suisse alémanique pour pal-
lier l’urgence. 
 
Motivation 
 
Au cours des dernières années, la CIP a pris régulièrement connaissance des 
informations fournies par la CLCDJP au sujet de la mise en place des mesures 
d’exécution des mesures à l’égard des mineurs, en particulier des jeunes filles mi-



 

 

neures. Ainsi, chaque année, elle se voit confrontée aux mêmes constats d’impuis-
sance face à des situations critiques pour cette catégorie de personnes. Elle a 
régulièrement été informée de l’important manque de moyens pour les mineurs en 
général et plus spécifiquement pour les jeunes filles mineures, rendant totalement 
inexécutoires les mesures idoines prévues par la loi fédérale régissant la condition 
pénale des mineurs.  
 
Soucieuse d’avoir une vue complète de la situation, notamment au regard de la pra-
tique actuelle dans ce domaine, elle a auditionné, lors de sa séance du 22 octobre 
2018, le juge des mineurs du canton de Fribourg. A la suite de cette audition, la 
Commission a été convaincue de l’importance d’agir afin de combler ces lacunes. 
Considérant qu’il manque urgemment des places pour filles mineures et au vu des 
résultats peu significatifs réalisés jusqu’ici, la Commission est d’avis qu’il lui appar-
tient d’insister auprès de la Conférence, afin que cette dernière mette tout en œuvre 
afin de créer, prioritairement, une structure d’accueil adéquate pour remédier à ce 
problème. 
 
La Commission considère qu’il n’est plus admissible que la Conférence se contente 
chaque année de rappeler la problématique, l’urgence et l’importance d’agir, sans 
toutefois proposer de solution concrète pour y remédier. Sachant qu’il s’agit essen-
tiellement d’une question financière et non d’une question de possibilité de mise en 
place d’une structure adéquate, la Commission est d’avis que, peu importe le canton 
dans lequel une telle structure doit se créer, celle-ci doit être financée conjointement 
par l’ensemble des cantons membres de la Conférence. De l’avis de la Commission, 
si tous les cantons participent financièrement à la création d’une structure ad hoc 
pour mineurs, celle-ci ne serait pas financièrement insupportable et pourrait voir le 
jour dans un délai finalement assez rapide. Il s’agit, aux yeux de la Commission, 
d’une réelle volonté politique d’agir dans ce domaine. A cet égard, elle s’attend à 
davantage de volonté d’action de la part de la Conférence. 
 
C’est pourquoi la Commission invite la Conférence à tout mettre en œuvre dans le 
sens de ce Postulat et de lui faire part de l’avancement de ces projets dans son 
prochain rapport. 
 
 

Au nom de la Commission interparlementaire ‘détention pénale’ 
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